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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et des travaux publics s’est réunie 
le jeudi 18 octobre 2018, le lundi 5 novembre 2018, le 
lundi 19 novembre 2019 et le mercredi 5 décembre 2018 
afin d’examiner la pétition sur le projet de la société Wal-
Zinc de demander un permis de recherches de minerais 
de métaux non-ferreux sur le territoire des communes de 
Bleiberg, Limburg, Aubel, Baelen, Welkenraedt, Kelmis, 
Raeren, Lontzen et Eupen. (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : MM. Culot, Denis, Dodrimont (Président), Mme Gonzalez Moyano (Rapporteuse), MM. Lenzini, Lecerf, 
Maroy, Mme Moinnet (Présidente), M. Stoffels, Mme Waroux.

Ont assisté aux travaux : MM. Desquesnes, Henry, Knaepen, Mmes Lambelin (Art. 47.4), Morreale (Art. 47.3), Nicaise (Art. 47.4), Ryckmans.
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, 
des Transports, du Bien-être animal et des Zonings.



La pétition (annexe 1) vise à ce que des réponses 
soient apportées aux craintes des citoyens dans le cadre 
du projet de la société WalZinc par le biais d’auditions 
des différentes parties concernées par ce dossier en 
Commission de l’environnement, de l’aménagement du 
territoire et des travaux publics. 
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I. PÉTITION DÉPOSÉE PAR M. HINTEMANN ET CONSORTS 
SUR LE PROJET DE LA SOCIÉTÉ WALZINC DE DEMANDER UN PERMIS 

DE RECHERCHES DE MINERAIS DE MÉTAUX NON-FERREUX SUR LE TERRITOIRE 
DES COMMUNES DE BLEIBERG, LIMBURG, AUBEL, BAELEN, WELKENRAEDT, 

KELMIS, RAEREN, LONTZEN ET EUPEN

II. AUDITION

Réunion du 18 octobre 2018

Après s’être brièvement présenté, M. Hintemann, 
primo-signataire de la pétition, déclare que la société 
WalZinc prévoit d’introduire une demande pour réaliser 
une prospection minière. Dans ce cadre, il précise qu’il 
appartient aux pouvoirs communaux de garantir le bien-
être de la population ainsi que la protection de l’envi-
ronnement et qu’il s’agit dès lors d’éviter les dommages 
liés à l’exploration et à l’éventuelle exploitation minière. 

Il évoque ensuite les différentes concessions minières 
présentes dans sa région telles qu’elles existent à l’heure 
actuelle ou telles qu’elles ont existé par le passé, l’impor-
tance des forages menés encore en 1988, la présence de 
nappes aquifères, la formation de karsts dans la région 
entre Plombières, La Calamine et Lontzen, la présence 
de zones Natura 2000 et les captages publiques dans la 
zone concernée. 

L’orateur énumère les méthodes de prospection 
minière. Elles comprennent l’évaluation des dossiers 
des anciennes exploitations minières et des forages 
entrepris pour la dernière fois en 1988, la prospection 
par des méthodes géophysiques, la télédétection hypers-
pectrale, la géochimie et les forages. Ceux-ci ont une 
influence sur l’eau potable. 

M. Hintemann explique que l’objectif de la prospec-
tion est d’aboutir à une modélisation des gisements en 
3D qui formerait la base de l’étude de faisabilité pour 
l’entreprise WalZinc. 

Il souligne le risque d’effondrement dans les karsts et 
met en évidence les conséquences liées à la prospection 
par rapport à l’homme, la nature et l’environnement. Au 
niveau de l’impact sur l’homme, il cite les dommages 
aux habitations, la problématique du karst, l’augmenta-
tion attendue du charroi, le tourisme décroissant et la 
perte de valeur des habitations. Concernant l’environ-
nement, il évoque l’affaissement des nappes phréatiques 
en raison des forages, l’ébranlement du sous-sol ou 
encore des pollutions potentielles. 

Par rapport au projet de la société WalZinc, l’orateur 
note qu’il convient d’analyser la valeur des gisements et 
le coût de l’exploitation éventuelle. Il ajoute que l’entre-
prise ne souhaite pas réaliser des profits en tant qu’en-
treprise privée au détriment des communes et que ces 
dernières pourraient également participer à l’opération. 

Dans ce cadre, il a été proposé une minimisation des 
risques. L’orateur déclare ainsi qu’une étude relative 
aux impacts dus à la prospection devrait être réalisée 
et devrait essentiellement porter sur l’affaissement des 
nappes phréatiques. Il s’agit de déterminer les zones à 
risque, de réaliser un monitoring continu de la nappe 
phréatique, mais aussi de la surface concernée par survol 
et de rédiger un rapport annuel.

Après avoir cité l’ensemble des questions qui sont 
relayées à travers la pétition dont il est le primo-signa-
taire, M. Hintemann présente les attentes des communes 
concernées, détaillées elles aussi dans la pétition.
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III. ÉCHANGE DE VUES

M. Culot rappelle la sphère de compétences du Par-
lement wallon. Ce dernier peut ainsi examiner l’adéqua-
tion de la réglementation en vigueur avec, en l’espèce, 
la question de la recherche de minerais ou d’autres types 
de recherches, mais n’a pas vocation à se positionner sur 
la délivrance ou non d’un permis. Il souhaite dès lors 
obtenir le sentiment de M. Hintemann sur l’état de la 
réglementation. 

M. Hintemann, primo-signataire de la pétition, 
explique que les communes doivent être intégrées dans 
le processus afin de connaître les activités en cours et 
prévues et de pouvoir informer les citoyens qui se posent 
de nombreuses questions. Il ajoute que la pétition a été 
introduite pour que le Parlement puisse notamment 
informer la population. 

Après avoir rappelé avoir travaillé dans le secteur des 
carrières, Mme Waroux s’interroge sur le nombre de 
forages de prospection. Elle confirme, en outre, l’ex-
trême perméabilité du sol dans les zones avec des failles 
de karst et note que dans un tel sol, une pollution peut 
passer d’un niveau géologique à l’autre. Elle relève la 
mention du plomb, du zinc, de l’argent et des terres rares 
au niveau des matières recherchées et souhaite davan-
tage de précisions sur les terres rares. 

M. Hintemann déclare que la société WalZinc a cher-
ché à élargir le cadre de la demande dans l’hypothèse 
où elle trouverait des terres rares, afin d’être justement 
autorisée à les explorer. Selon l’intervenant, l’entreprise 
estime qu’il faut en général s’attendre à des terres rares 
dans les zones où la présence de plomb et de zinc est pres-
sentie. L’orateur ajoute que les forages de 1988 n’ont visi-
blement pas pu permettre d’en savoir davantage. 

Au niveau des terres rares, Mme Waroux explique 
que les éléments ne sont pas extraits de façon pure et 
qu’un travail de transformation, souvent chimique, est 
nécessaire. 

Elle confirme que la société WalZinc va certainement 
se baser sur les anciennes mines et les forages de 1988. 
Elle estime dans ce cadre que la géophysique donne 
beaucoup d’imprécisions et ne peut justifier une exploi-
tation.  

Au niveau du rabattement des nappes, nécessaire selon 
l’oratrice, Mme la Députée précise que lorsqu’un karst 
se trouve dans une nappe qui est rabattue, il peut être 
lessivé, nettoyé et créer un vide, avec des effondrements. 
Elle confirme dès lors le risque d’effondrement karstique 
et ajoute qu’elle craint par contre moins l’effondrement 
de galeries, au vu des systèmes de soutènement. 

Elle revient ensuite sur la question des métaux rares et 
des autres métaux et souligne l’importance de considé-
rer le taux de retour énergétique. Elle note que le proces-
sus peut coûter extrêmement cher, mais qu’il existe des 
lieux où l’extraction est plus aisée.  

Elle déclare également qu’il est compliqué d’exploiter 
des gisements miniers et que les communes n’ont pas les 

compétences techniques en la matière. Elle met dès lors 
en garde contre une éventuelle association des communes. 

Par ailleurs, Mme la Députée met en évidence l’impact 
que peut avoir une prospection sur la nappe et l’effet de 
contamination. Elle souhaite davantage de précisions 
quant au risque sismique. 

Elle termine en évoquant l’importance du fonction-
naire technique dans un tel dossier et ajoute que le cadre 
réglementaire est en cours de modification.  

M. Hintemann souligne la dangerosité des méthodes 
sismiques, expliquant que sont reflétées à certains points 
calculés préalablement des ondes sismiques d’autres 
endroits. Il explique que le karst, suite à ce processus, 
peut s’effondrer et que les risques sont élevés au vu des 
nombreuses formations de karst dans la région. 

Mme Gonzalez Moyano indique qu’elle sera atten-
tive à être le relais de cette pétition auprès des instances 
communales.  

Mme Ryckmans considère que la pétition pose la 
question de l’implication et de l’information aux com-
munes et à leurs citoyens. Elle désire obtenir l’avis de 
M. Hintemann sur la mise en place d’un comité d’ac-
compagnement. 

Par rapport au projet de la société WalZinc, elle s’en-
quiert de la gestion de la demande au niveau de la com-
mune et de la commission spéciale ainsi que de la mise 
en place des contacts avec les autres communes impac-
tées. Elle désire connaître les recommandations éven-
tuelles de M. Hintemann, sur base de son expérience, 
concernant la législation actuelle. 

M. Hintemann précise les attentes liées au dépôt de 
la pétition, c’est-à-dire disposer d’une information pour 
savoir dans quelle mesure les communes pourront être 
informées sur la suite de la procédure d’exploration, 
comment elles seront associées, quelles commissions 
seront composées et dans quelle mesure la population 
pourra être informée et associée à ces procédures.

Réunion du 19 novembre 2018

Une première proposition de conclusions est présen-
tée en commission, suivie d’un échange de vues.

Réunion du 5 décembre 2018 

M. Stoffels estime qu’il est important d’adopter des 
recommandations unanimes par rapport à la pétition 
« WalZinc ».

Se référant à la dernière proposition de conclusions 
avancée par la majorité, il qualifie de positive la demande 
n° 2 relative à la mise en place d’un comité d’accompa-
gnement, en ce sens que celle-ci permet d’entrer, dans le 
chef des parties, dans une phase de dialogue. 

Par ailleurs, le commissaire souhaite que soit ajoutée aux 
conclusions une demande n° 5 portant sur la réalisation 
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d’une analyse relative au débat en cours au niveau euro-
péen. Il justifie cette demande par le fait que les législations 
wallonnes dans les matières environnementales sont, d’une 
manière générale, le fruit de la transposition de directives 
européennes et que le texte en préparation au niveau euro-
péen viserait à obliger les États membres à évaluer la capa-
cité d’exploitation du sous-sol.

M. le Ministre examine les demandes formulées dans 
la proposition de conclusions.

Concernant la demande n° 1, il indique que le texte 
relatif au Code de la gestion des ressources du sous-sol 
est en cours d’élaboration.

Par rapport à la demande n° 2, il déclare que la légis-
lation, par le biais du permis d’environnement et des 
conditions particulières qui y sont liées, permet déjà la 
mise en place de comités de riverains. 

Relativement à la demande n° 3, il explique que 
l’adoption de conditions sectorielles ne se justifie que 
pour un ensemble de situations, que la matière relative 
aux mines est extrêmement délicate et que cette adop-
tion ne constitue pas une réponse adéquate pour résoudre 
rapidement un problème ponctuel. Dans ce cadre, l’in-
tervenant se réfère à l’arrêt D’Oultremont de la Cour de 
justice européenne établissant que les conditions secto-
rielles ne peuvent être fixées que moyennant le respect 

de la procédure d’adoption des plans et programmes, ce 
qui suppose la rédaction d’un rapport d’incidences envi-
ronnementales et une enquête publique. En l’espèce, 
selon l’orateur, la procédure prendrait trois ans.

Enfin, M. le Ministre estime que la publication d’un 
état des lieux des concessions minières et des ressources 
telle que visée à la demande n° 4 risque d’inciter les 
exploitants à introduire des demandes de concessions. 

M. Stoffels indique que les conclusions à adopter ont 
une portée générale et ne se réfèrent pas uniquement au 
dossier WalZinc. Il s’enquiert de la mention de condi-
tions sectorielles dans le Code de la gestion des res-
sources du sous-sol.

Mme Waroux estime opportunes les recommanda-
tions émises, y compris celle en matière de référence 
européenne, mais s’étonne de la réticence exprimée par 
rapport aux conditions sectorielles. 

M. le Ministre explique que des conditions secto-
rielles ont pour objectif, comme leur nom l’indique, de 
couvrir par des conditions particulières un secteur. Il 
constate l’absence d’application lorsque des conditions 
sectorielles sont élaborées pour des cas très particuliers. 
Il estime dès lors qu’il s’agit de contraintes administra-
tives dénuées de sens. Toutefois, il indique ne pas s’op-
poser à la demande n° 3, telle qu’elle est libellée. 
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IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et des travaux publics a pris connais-
sance de la pétition concernant le projet de la société 
WalZinc de demander un permis de recherches de 
minerais de métaux non-ferreux sur le territoire des 
communes de Bleiberg, Limburg, Aubel, Baelen, Wel-
kenraedt, Kelmis, Raeren, Lontzen et Eupen et a décidé 
de procéder à l’audition de M. Hintemann, primo-signa-
taire de la pétition.  

La Commission a adopté à l’unanimité des membres 
les conclusions suivantes :

Considérant l’audition de M. Hintemann, primo-
signataire de la pétition relative à la demande d’un 
permis de recherche de minerais non ferreux sur les ter-
ritoires de Plombières, Limbourg, Aubel, Baelen, Wel-
kenraedt, Kelmis, Raeren, Lontzen et Eupen; 

Considérant que la pétition soulève des questions rela-
tives à la procédure d’octroi du permis mieux identifié 
ci-dessus;

Considérant que ces questions trouvent, pour l’essen-
tiel, réponse dans le décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement modifié par le décret du 1er 
mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des 
sols; que ce décret a également modifié le décret des 
mines du 7 juillet 1988;

Considérant que la demande de permis doit faire l’objet 
d’une évaluation environnementale et, plus précisément, 
d’une étude d’incidences sur l’environnement;

Considérant qu’une fois l’évaluation réalisée et la 
demande de permis déposée, une enquête publique sera 
organisée;

Considérant qu’ultérieurement une demande de 
permis d’extraction est susceptible d’être déposée et que 
cette activité doit être adéquatement encadrée;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 
septembre 2018 modifiant l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets 
soumis à étude d’incidences et des installations et acti-
vités classées et le décret du 1er mars 2018 relatif à la 
gestion et l’assainissement des sols, classe notamment 
les rubriques suivantes en classe 1 : 

1. �13.10.01 Extraction souterraine de minerais de fer;
2. �13.10.02 Extraction à ciel ouvert de minerais de fer;
3. �13.20.01 Extraction souterraine de minerais de métaux 

non ferreux; 
4. �13.20.02 Extraction à ciel ouvert de minerais de métaux 

non ferreux;
Considérant les travaux entamés par le Gouvernement 

wallon en vue de l’adoption du Code de la gestion des 
ressources du sous-sol;

Il est demandé au Gouvernement wallon,

1. 	� de présenter au Parlement de Wallonie les travaux 
menés au niveau du Gouvernement wallon en vue 
d’encadrer la gestion des ressources du sous-sol;

2. 	� dans le cadre de ces travaux, d’examiner la mise en 
place d’un comité d’accompagnement  composé de 
riverains, du demandeur de l’autorisation, d’un ou 
des représentant(s) de l’administration communale 
et de l’administration régionale qui se réuniraient 
périodiquement lors du dépôt d’une demande d’auto-
risation portant sur la gestion des ressources du sous-
sol et après l’octroi de l’autorisation éventuellement 
octroyée;

3. 	� d’examiner la faisabilité d’adoption de conditions 
sectorielles applicables à un permis d’extraction de 
minerais de métaux ferreux et non ferreux;

4. 	� de présenter au Parlement de Wallonie un état des 
lieux des concessions minières et des gisements iden-
tifiés en Région wallonne et de leurs enjeux écono-
miques et environnementaux pour la Wallonie;

5. 	� de présenter au Parlement de Wallonie un état des lieux 
des travaux de l’Union européenne en cours sur la direc-
tive qui traite des exploitations minières.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance aux Présidents et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Les Présidents,

V. Gonzalez Moyano� P. Dodrimont

�I . Moinnet



77

ANNEXE 1
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